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RÉUNION  DES  ARTICLES  DE  LOIS 
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Relatives  aux  Militaires  hîesse's , Veiwes  à*  Enfans 


des  défenseurs  de  la  Patrie  dont  V exécution  est 
conservée  par  le  Décret  du  i ^ Prairiah 


Décret  de  l'Assemblée  Nationale  y du  à ^ mai 
I y P 2 , l'an  quatrième  de  la  Liberté  , relatif  a La 
suspension  des  Pensions  de  retraite  pour  les  AUlhaires^ 

Hj’AsseMBLEE  nationale  coiTsidérant  que 
chez  un  peuple  libre,  servir  l’État  est  un  devoir  que 
tout  citoyen  est  tenu  de  remplir;  considérant  que 
lorsque  la  patrie  est  menacée , ce  devoir  devient  plus 
impérieux  pour  tous  les  citoyens , et  même  indispen- 
sable pour  les  militaires  qui  se  sont  spécialement 
consacrés  à sa  défense;  Considérant  qu’il  est  instant  de 
faire  l’application  de  ces  principes,  décrète  qu’il  y a 
urgence, 

L’Assemblée  nattonale,  après  avoir  décrété  l’ur- 
gence, décrète  qu’à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  tant  que  la  guerre  durera,  l’exé- 
cution des  dispositions  de  la  loi  du  22  août  1790, 
qui  assurent  des  récompenses  pécuniaires  en  retraite 
aux  militaires  en  activité,  après  un  temps  déterminé 
de  service , demeure  suspendue.  Sont  exceptés  de  cette 
disposition  les  officiers  q'ui  pendant  la  guerre  seront 
forcés  de  quitter  le  service  cause  d’infintiités  ou 
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blessures  constatées  par  le  général  sous  les  ordres 
duquel  ils  serviront,  et  par  le  conseil  d’adininistratioii 
de  leur  corps. 


Extrait  xiu  Décret  de  la  Convention  nationale^ 
du  I 0 Je  K' er  t/p  J , Dm  second  de  la  Répu^ 
hlîfjue  Française  . qui  accorde  des  Pensions  de 
retraite  aux  Volontaires  nationaux  et  Soldats 
des  troupes  de  ligne  que  des  blessures  graves 
weîtent  hors  d'Jtat  de  continuer  et  de  reprendre 
leur  service^ 

Art.  IX.  Les  personnes  qui  auront  obtenu  des 
pensions  de  retraite  depuis  les  disjx)sitions  du  présent 
décret,  seront  tenues,  indépendamment  du  certificat 
auquel  elles  sont  assujetties  par  l’article  IV  de  la. 
présente  loi  pour  obtenir  leurs  pensions  de  retraite , 
de  soumettre  leur  incurabilité  à un  second  examen, 
qui  sera  fait  sans  frais,  en  présence  du  conseil  général 
de  la  commune,  par  deux  chirurgiens,  pour  cons- 
tater si  lesdiîes  blessures  sont  assez  graves  pour  les 
mettre  hors  d’état  de  continuer  leur  service  ou 
d’exercer  aucunes  autres  fonctions , et  il  sera  fait 
mention  de  ladite  visite  au  bas  du  certificat  voulu 
,par  l’article  ÎV. 

X.  Lesdits  volontaires  nationaux,  soldats  de  troupes 
Ü-e  ligne  et  tous  autres  citoyens  qui  auront  obtenu 
des  pensions  de  retraite  pour  blessures  incurables  , 
seront  en  outre  tenus  , à l’époque  de  l’échéance  de 
leurs  pensions  de  retraite  , de  se  pi-ésenter  au  conseil 
générai  de  la  commune  ce  leur  résidence,  qui,  fera 
procéder  à une  nouvelle  visite,  afin  de  constater  s’ils 
sont  toujours  hors  c’etat  de  leprendre  le  service  ou 
d’exercer  aucunyS  aunes  fojiC'Qons  ; le  certificat  do 
çette  joinit  çertifxcat  de  vie;,  sans 
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lesquels  îesdites  pensions  de  retraite  nè  pourroni^ 
ctre  payées. 


Extrait  du  décret  de  la  Convention  nationale  ; 
du  /f.  juin  lyç  j , l'an  second  de  la  Répuolique 
Française , (jui  accorde  des  pensions  et  des  set  ours 
aux  Veuves  des  Militaires  décédés  au  service  de 
la  République. 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  lo 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  la  guerre  , 
décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  I. En  justifiant  par  Iesdites  veuves  qu^elleâ 
n’ont  pas  de  moyens  sufhsans  pour  subsister,  par  des 
certificats  délivrés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes de  leur  résidence  j visés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département , et  par  le  rapport  des  extraits 
de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaire,  derannée 
qui  aura  précédé  la  demande  en  pension. 

II.  Les  veuves  des  militaires  qui  auront  servi  au 
moins  pendant  trente  ans  , et  qui  seront  décédés  en 
activité  de  service  , encore  qu’ils  n’aient  pas- perdu  la 
vie,  ni  dans  les  combats,  ni  par  suite  des  blessures 
reçues  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , qui  justi- 
fieront dans  la  forme  prescrite  par  l’article  précédent 
qu’elles  n’ont  pas  des  moyens  suffisans  pour  subsister , 
recevront  à titre  de  secours  annuel  la  moitié  de  la 
pension  à laquelle  leurs  maris  auroient  eu  droit  do 
prétendre , à raison  du  temps  de  leurs  services. 


d^ÉCRET  Je  la  Convention  nationale  Ju  6 juin 
^793’  second  de  la  République  Française  , 
relatij  aux  Pensions  de  retraite  a accorder  aux 
Génerdux  , Sous -officiers  , Volontaires  et  Soldats 
que  des  blesswes  auront  mis  hors  d'état  de  conti- 
nuer et  de  reprendre  leurs  services, 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  généraux,  officiers  , sous-officiers  , 
voioniaires  et  soldats  de  toutes  armes  , que  des  bles- 
sures graves  résultant  des  evénemens  de  la  guerrè 
auront  mis  hors  d’état  de  continuer  et  de  reprendra 
leurs  services  , recevront  des  pensions  de  retraite  , 
suivant  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci-après, 
IL  Tous  les  généraux  et  officiers  , jusqu’au  grade 
de  capitaine  inclusivement  , qui  aiirpnt  perdu  deux  de 
leurs  membres , recevront , à titre  de  pension  , quels 
que  soient  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services  , la 
totalité  des  appointemens  attachés  à ce  grade  en  temps 
de  paiXj-sans  que  néanmoins  cette  pension  puisse  jamais 
excéder  la  somme  de  dix  mille  livres  , contormémeut 
aux  articles  XYHI  ét  XX  de  la  loi  du  22  août  17^0. 

IILTouslieutenans  , sous-lieutenans,  sous-officiers, 
soldats  de  toutes  armes , qui  auront  perdu  deux  de  leurs 
membres , seront  eievés  au  grade  de  capitaine  hono- 
raire, et  recevront  à titre  de  pension  la  totalité  du 
traitement  attaché  à ce  grade  en  temps  de  paix. 

IV.  Tous  les  généraux,  officiers  et  soldats  de  quel- 
que grade  qu’ils  soient  ; qui  auront  perdu  totalement 
la  vue  par  suite  de  blessures  reçues  à la  guerre , seront 
traités  de  la  iuê«ie  iuanicre  que  ceux  qui  aurtmt  perdu 
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deux  de  leurs  membres,  et  suivant  les  propcfrtions  énon- 
eées  aux  deux  précéens  articles., 

V.  Les  officiers  generaux  qui  auront  perdu  un 
de  leurs  membres,  ou  qui  seront  hors  d’état  de  continuer 
ieurs  services,  par  suite  de  blessures  reçues  , ou  infir- 
mités  contractées  par  i’eîercice  de  leurs  fonctions  , 
recevront  à titre  de  pension  , quels  que  soient  leur  âge 
et  le  temps  de  leur^  services,  la  moitié  du  traitement 
dont  ils  jouissoient , sans  cependant  que  cette  pension 
puisse  excéder  cinq  mille  livres. 

Et  néanmoins  dans  le  cas  où  quelques-uns  des 
officiers  généraux  se  trouveroieiit,  par  ieurs  services 
effectifs  et  par  leur  âge  , en  droit  de  prétendre  à une 
pension  de  retraite , ou  égale  ou  excédant  la  somme 
de  cinq  mille  livres,  ils  jouiront  alors,  i de  la  pension 
à laquelle  leur  âge  et  le  temps  de  leurs  services  leur 
donneront^  droit  de  prétendre  suivant  la  loi  du  22 
août  1790  et  le  décret  du -23  février  1793;  2.*'  et 
à titre  de  supplément  de  pension,  de  la  moitié  de  la 
somme  excédante  pour^  parvenir  au  maximum  de 
dix  mille  livres  fixé  par  l’article  premier. 

VI.  Les  colonels, lieutenans-coloneis,  commandans 
de  bataillons  , capitaines,  lieutenans  , sous-lieutenans  , 
qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  à la  guerre  , ou 
qui  par  ieurs  blessures  ou  infirmités  contractées  peu 
l’exercice  de  ieurs  fonctions,  seront  hors  d’état  de 
continuer  leurs  services,  quels  que  soieiit  leur  âge  et 
ie  temps  de  ces  services  , seront  admissibles  à l’hotel 
national  des  invalides  , et  auront  par  conséquent  la 
faculté  d’opter  ou  l’hôtel  ou  la  pension  qui  le  repré- 
sente , contormément  à l’article  XIV  de  la  loi  du  i 6 
mai  1792. 

VIL  Tout  porte-drapeaux,  sous-officiers  et  soldats 
de  toutes  armes  , qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres 
à la  guerre,  ou  qui  sans  avoir  perdu  un  de  leurs 
membres , seront  privés  de  Vusa^  de  deux , ou  auront 
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reçu  des  blessures  încvrahles  et  qui  les  mettroient  hors 
d’état  de  pourvoir  à leur  subsistance,  seront  élevés  au 
grade  de  sous-lieutenant;  ils  seront  aclniissibles  aThotel 
national  des  invalides  , et  pourront  opter  entre  l’hôtel 
ét  la  pension  qui  le  représente  , ' au  grade  de  sous-» 
lieutenant,  suivant  le  rué n^e  article  XI Y de  la  loi  du 
i 6 mai  1792. 

VllL  T ous  sous-officiers  et  soldats  de  toutes  armes, 
qui  par  suite  de  blessures  reçues  auront  Tusage 

d'uîi  de  ttur^  membres^  et  seront  mis  hors  d’état  de  conti- 
nuer leur  service  , seront  aümissibles  à l’hôtel  national 
des  invalides  , s’il  y a des  places  vacantes , ou  recevront 
pour  indemnité  une  pension  ce  vingt  sous  par  jour. 

IX.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  toutes 
armes , recoiinus  par  les  précedens  articles  admissibles 
à l’hôtel  national  des  invalides  ou  à la  pension  repré-» 
sentative , ne  pourront  y être  admis  sans  avoir  produit 
un  certificat  de  chirurgien  des  armées,  visé  par  les 
chefs  de  leurs  corps  respectifs  , et  approuvé  par  le 
général  de  l’armée,  qui  constate  que  leurs  blessures 
et  infirmités  résultent  des  événemens  de  la  guerre , et 
sont  de  nature  à ne  pas  leur  permettre  de  se  servir  d’un 
ou  de  deux  membres  afièçtés , et  de  pourvoir  a leur 
subsistance. 

X.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appli- 

cables à ceux  des  militaires  invalides  retirés,,  soit  à 
l’hôtel,  soit  dans  les  départemens,  qui  auront  reçu 
leurs  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  pour  la 
liberté.  ’ 

Quant  aux  autres  militaires  invalides  blessés,  avant 
cette  époque  , ils  ne  pourront  s’en  appliquer  des  dis- 
positions , qu’autant  qu’ils  se  trouveroient  dansJes  cas, 
prévus  par  les,  articles  II , ÎII  et  IV. 

XI.  Les  dispositions  énoncées  au  présent  décret 
seront  applicables  aux  officiers  de  santé  qui,  se  trou- 
veront dans  les.  cas  qui  y sont  prévus. 
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XII.  Les  veuves  de  militaires  estropies  compris 
dans  les  articles  II , III  et  IV  , qui  justifieront  n’avoir 
contracté  mariage  avec  eux  que  depuis  l’époque  des 
blessures  reçues  , auront  à titre,  de  pension  la 
moitié  de  celle^dont  jouissoit  leur  mari,  en  justifiant 
néanmoins  dans  les  formes  prescrites  par  l’article 
1.*'  .du  décret  du  4 de  ce  mois  qu’elles  n’ont  pas 
de  moyens  sufiisans  pour  subsister  , et  sans  qu’ed 
aucun  cas  cette  pension  puisse  excéder  1,000  livres. 

XIII.  La  Convention  nationale  déroge  à toutes 
" les  lois  précédentes  relativement  aux  pensions  et 

indemnités  accordées  aux  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  ou  volontaires  blessés  , en  tout  ce  qui  est 
contraire  au  présent  décret  , et  les  maintient  au 
surplus  en  tout  ce  qui  n’y  est  pas  dérogé. 

XIV.  La  Convention  nationale  charge  son  comité 
de  la  marine  de  lui  présenter , dans  le  plus  court 
délai,  le  mode  de  l’application  du  présent  décret 
aux  officiers  et  soldats  de  la  marine  , pour  les  faire 
jouir  des  avantages  qu’il  accorde  aux  défenseurs  de 
la  patrie  que  des  blessures  graves  empêchent  de 
continuer  leurs  services. 

XV.  La  Convention  nationale  décrète  qu’à  compter 
du  premier  juillet  prochain  , toutes  les  pensions 
militaires  et  autres  décrétées  , et  qui  le  seront  à 
l’avenir  , seront  payées  par  le  receveur  du  district 
dans  l’arrondissement  duquel  les  pensionnaires  auront 
résidence.  Charge  le  comité  des  finances  de  lui 
présenter  dans  huitaine  le  mode  d’exécution  du 
présent  décret.  . 


décret  Je  la  Convention  nationale  , du  S 
juillet  ly^  J , l'an  second  de  la  Rcpuhlujae 
Française  , relatf  au  Traite metii  des  Soldats 
■ ou  officiers  ^qui  ont  perau  t usage  d'un  ou  de 
plusieurs  membres. 


La  Convention  nationale  déclare  qu*en  exécution 
de  la  loi  du  i o février  dernier , les  traitemens  ac- 
cordés aux  soldats  et  officiers  qui  ont  perdu  urt 
ou  plusieurs  membres  au  service  de  la  République, 
doivent  avoir  lieu  également  à l’égard  de  ceux  des- 
ciiîs  soldats  ou  officiers  qui  ont  perdu  Tusage  d’un 
ou  de  plusieurs  membres. 


Extrait  du  Décret  du  1 6 Vendémiaire,  qui 
accorde  des  Pensions  aux  Militaires  blessés  et 
à leurs  Veuves. 

Art.  V.  Aucun  des  militaires  compris  dans  l’état 
annexé  au  présent  décret , et  de  ceux  auxquels  il  a été 
accordé  des  pensions  en  vertu  des  dispositions  de 
la  loi  du  6 juin  dernier  , ne  pourra  toucher  la  pension 
qu’en  rapportant  à chaque  semestre  un  certificat  de 
deux  officiers  de  santé  de  l’hôpital  du  lieu  le  plus 
voisin  de  sa  résidence , visé  par  le  conseil  général 
de  la  commune  , qui  constate  qu’il  est  encore  privé 
de  l’usage  de  l’un  ou  de  deux  de  ses  membres , ou 
qu’il  n’est  pas  guéri  de  la  blessure  qu’il  a reçue  au 
service  de  la  République  , sauf  à réclamer  auprès 
du  ministre  de  la  guerre  la  pension  moins  considéra' 
ble  à iaqiieiie  son  état  et  ses  services  pourront  lui 
donner  droit, 
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Extrait  du  Décret  de  la  Convention  nationale  ; 
du  jour  de  Nivôse , an  second  de  la  République 
< Française  , une  et  indivisible , qui  ordonne  le 
prompt  Jugement  des  Officiers  prévenus  de^ 
complicité  avec  D ixmoux itt , Custines  fils,  &:c.  ; 
» et  augmente  les  Récompenses  accordées  aux. 
Défenseurs  de  la  Patrie* 

Art.  III.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par 
des  decrets  prccédens  aux  défenseurs  de  la  patrie 
Liesses  en  comliaîtant  pour  elle  , ou  à leurs  veuves 
et  à leurs  enfans  , sont  augmentés  d’un  tiérs. 

Jlota.  L?.  disposition  de  cet  article  ne  reçoit  plus  d’application  aine 
veuves  et  à leurs  enfans , dont  le  traitement  est  encore  devenu 
plus  favorable  par  la  loi  du-13  prairial:  il  s’applique  aux  mili- 
taires blessés. 

ExT'RATT  du  Décret  de  la  Convention  nationale^  da 
2 I é jour  de  pluviôse  , an  second  de  la  République 
Française  une  et  indivisible , qui  règle  le  Mode 
de  paiement  des  Pensions,  Indemnités  et  Secours 
accordés  aux  défenseurs  de  la  Patrie  et  à leurs 
familles. 

L A Coiiveiiiion  nationale  voulant  régler  d’une 
manière  certaine  et  définitive  le  pKiiement  des  p'^q- 
sions , indemnités  et  secours  accordés  aux  défenseurs 
de  la  patrie  et  à leurs  familles  ; voulant  faire  jouir 
promptement  les  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  sont 
morts  dans  les  glorieux  combats  livrés  pour  la  cause 
de  la  liberté  et  de  l’égaiité  , ceux  aussi  qui  dans  les 
mêmes  combats  ont  reçu  d’honorables  blessures  , des 
augmentations  nouvellement  décrétées  en  leur  faveur; 
rapprocher  enhn  les  principales  dispositions  des  lofs' 
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rendues  sur  le  même,  objet , éii  les 
' î , pour  qu’aucun  obstacle  ne 
relarder  l’acquittement  de  cette 
; après  avoir  entendu  son  comité 
décrète  ce  qui  suit  ; 

PREMIER. 

ücation  des 


précédemment 
accordant  ensemble 
puisse  désormais 
dette  de  la  patrie 
de  salut  public  , 

titre 

J)es  Citoyens  auxquels  on  doit  faire  l appli 
lois  précédemment  tendues • 

Art.  unique.  Les  secours  décrétéspar  les  lois  des 

26  novembre  179:^',  4 ^ 

tembre  1793  ( ^ dernier  sont 

appiicabte  aux  familles  des  citoyens  soldats  volon- 
taires militaires  de  toutes  armes  , marins , canonhiers , 
soldats,  matelots  et  ouvriers,  navigans  , en  activité 
de  serv  ce  , tant  dans  les  armées  que  sur  les  vaisseaux 
et  bâtimens  de  la  République  , lorsqu’il  est  reconnu 
nue  leur  travail  fut  une  ressource  necessaire  a Ja 
^.Rsisiance  de  ces  mêmes  familles. 

T I T R E 1 I. 
ux  ^ui  ont  deolt  nux  Secoue^  annuels. 
^IQUE.  Les  individus  qui  ont  droit  aux 
tribués  annuellement  aux  familles  des 
activité  de  service  , ci-dessus  spécifiés  , 

ascendans  dans  la 


Art.  ui 

secours  dis 
citoyens  en 
;:K)nt  : 

Les  pères  , mères  et  parens 
même  ligne  ; 

Les  épouses  ; 

Les  enfans  ; 

Les  frères  ou  sœurs  orphelins 
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soixante  ans  recevront  par  année  chacun  autant  d© 
fois  soixante  livres  qu’ils  auront  de  fils  aü  service 
de  la  République. 

IL  Les  pères  et  mères  au-dessus  de  soixante  ans  , 
ceux  qui  sont  hors  d’état  de  travailler  par  infirmité 
reconnue , quel  que  soit  leur  âge  , et  ceux  qui  sont 
en  état  de  viduité  , recevront  chacun  cent  livres  , 
dans  les  mêmes  cas  et  sous  les  mêmes  rapports. 

IlL  Les  ascendans  des  pères  et  mères  recevront 
chacun  soixante  livres  , quel  que  soit  le  nombre  do 
leurs  petits-enfans  en  activité  de  service. 

IV.  Les  épouses,  quel  que  soit  leur  âge  , recevront 
cent  livres. 

V.  Chaque  enfant  jusqu’à  douze  ans,  recevra  cent 
livres.  Hors,  d’état  de  travailler  , il  recevra  la  même 
somme  , quel  que  soit  son  âge. 

VL  Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de 
mère  , jusqu’à  douze  ans  , recevront  chacun  cent 
livres.  Hors  d’état  de  travailler,  ils  recevront  la  même 
soiTime  , quel  que  soit  leur  â^e. 

T I T R E I V. 

Des  Indemnités  accordées  aux  V'euyes  et  à leurs  Enfans  ^ 
ainsi  qu* aux  Blessés. 

Art.  I.®"  La  loi  du  6 juin  dernier  , relative  aux 
indemnités  dues  aux  défenseurs  de  la  patrie  pour  les 
blessures  ou  mutilations  qui  les  mettent  hors  d’état 
de' continuer  leur  service,  est  applicable  à tous  les 
citoyens  désignés  dans  le  titre  premier  du  présent  décret 
ainsi  qu’aux;  militaires  invalides  qui  ont  reçu  ces 
biessurés^depuis  la  déclaration  de  guerre  actuelle. 

IL*  Cdn'formément  à la  loi  du  6 nivôse  dernier, 
les  indjérnpifés^  aux  blessés  seront  augmentées 
d’iiff  tiefsvf ...  . 

VIIL  Les  pères  et  mères  dont  un  ou  plusieurs 
enfaiis  sont  morts  en  défendant  la  patrie  , recevront 


six  années  des  secours -qu’ils  reçoivent  annueîlément , 
et  aans  la  proportion  indiquée  par  l’article  premier 
du  titre  llLûu  présent  décret. 

IX.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  îe 
titre  second  , recevra  dans  le  même  cas  , trois  années 
des  secours  auxquels  il  a droit  de  prétendre.  ^ 

T I T R E V. 

Des  Citoyens  partis  en  remplacement  et  autres  non  désignées 
dans  le  titre  premier, 

II.  Les  citoyens  qui  , par  suite  de  blessures  reçues 
en  faisant  le  même  service  requis  et  commandé  , 
seroient  mis  hors  d’état  de  pourvoir  à leur  subsistance 
par  leur  travail , jouiront  des  avantages  prononcés 
par  la  loi  du  € juin  en  faveur  de  ceux  que  le^ 
evénemens  de  la  guerre  mettent  hors  d’état  de  con- 
tinuer leur  service. 

TITRE  VI. 

De  V époque  des  Paiemens. 

Art.  I.""' Tous  les  secours  et  toutes  les  pensions 
annuellement  payés  le  seront  toujours  d’avance  , et 
par  trimestre  , à compter  du  premier  germinal , troi- 
sième trimestre  de  la  seconde  année  républicaine. 

TITRE  VII. 

Be  la  manière  de  régler  les  Comptes  de  la  dette  échue. 

Art.  I."  Cmc{  Jours  après  la  réception  du  présent 
décret , les  ofîiciers  municipaux  feront  convoquer , 
dans  un  lieu  indiqué  pour  cet  effet  dans  chaque 
commune  et  section  de  commune  , toutes  les  familles 
qui , dans  leur  arrondissement , ont  droit  aux  secours, 
indemnités  et  pensions  en  raison  des  services  des 
défenseurs  de  la  patrie  dont  le  travail  étoit  nécessaire 
a leur  subsistance.  Cette  convocation  sera  proclamée 
publiquement  au  îhoins  deux  fois  avant  le  jour 


' n 

II.  Les  reclamaiis  qui  ont  des  titres,  les  produi- 
ront dans  cette  assemblée  aux  officiers  municipaux. 
Ceux  qui  n’ont  point  de  titres  indiqueront  la  cause 
de  cette  privation  ; iis  feront,  sous  la  foi  du  serment 
républicain,  la  déclaration  des  droits  dont  iis  jouissent 
en  vertu  des  décrets  précédons  , de  ce  qu’ils  ont 
touché  jusqu’alors , en  quel  lieu  et  à quelle  époque. 

ÎII.  Ceux  des  réciamans  qui  ne  pourront  venir 
à l’assemblée  indiquée  , feront  connoître  la  cause  do 
leur  absence  aux  officiers  municipaux  , curateurs 
désignés  en  cette  occasion  de  tous  ceux  qui  ne 
pourroient  faire  valoir  leurs  intérêts  ; il  en  sera  fait 
mention  sur  la  liste  , ainsi  que  de  leurs  réclamations. 

IV.  Cette  séance  uniquement  consacrée  à cet  objet, 
ne  sera  point  levée  que  la  liste  ne  soit  close  et 
déclarée  complète  par  les  officiers  municipaux. 

V.  Pendant  la  séance  , il  sera  nommé  une  com- 
mission composée  en  nombre  égal , de  comniissaires- 
vérifîcateurs  et  de  commissaires-  distributeurs  , en 
proportion  de  deux  en  chaque  fonction , pour  cent 
réciamans , inscrits  sur  la  liste  et  au-dessous  , trois 
pour  cent  cinquante  , et  ainsi  de  suite. 

VI.  Les  vériiïcateurs  seront  pris  parmi  les  citoyens 
qui  ont  droit  aux  secours  ; les  distributeurs  parmi 
les  plus  forts  contribuables  de  la  commune  , û’après 
le  rôle  des  impositions. 

VIL  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où 
l’assemblée  aura  eu  lieu,  les  vérificateurs  examine- 
ront les  titres  ou  droits  d’après  les  déciarations  faites 
par  tous  les  réciamans  inscrits  sur  la  iisie  ; ils  pour- 
'^ront  écarter  fusqu’à  nouvel  examen , les  prétentions 
qui  leur  paroîtront  évidemment  mal  fondées  ; ils 
ratifieront ,.  d’après  le  sentiment  de  leur  conscience, 
celles  dont  ils  reccnnoîtront  la  sincérité. 

^ VIII.  Pendant  le  meme  temps , les  distributeurs 
régleront  le  matériel  des  comptes  , ils  const-aterout 
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ce  qui  a été  payé  et  ce  qui  est  du  à chacun.  Ils 
réaliseront  ies  fonds  nécessaires  pour  que  tout  ce 
qui  se  trouvera  dû  aux  réclamans  jusqu  au  premier 
germinai  , soit  acquitté  dans  ia  décade  suivante  ^ iis 
énonceront  aussi  additionneiiement  a cnaque  articie  , 
sur  la  même  liste,  ce  qui  devra  être  payé  à chaque 
partie  prenante  pour  le  trimestre  de  germinal. 

IX.  Les  fonds  nécessaires  seront  tournis  par  la 
'Caisse  du  district , sur  le  montant  des  impositions. 

X.  Si  réioignement  ou  des  obstacles  résultant  des 
localités  retardoient  farrivée  des  fonds  nécessaires  dans 
le  courant  de  la  décade,  les  commissaires-distributeurs 
devront  y suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  a\ec 
les  principaux  contribuables.  Le  rôle  ne  cette  cotisa- 
tion sera  réglé  par  ies  officiers  municipaux  et  les 
membres  des  comités  de  surveillance  réunis. 

XI.  L’agent  national  de  chaque  commune  fera  par- 
venir à celui  du  district  ies  listes  rafifiées  par  les  véri- 
Iicateurs , et  ordonnancées  par  les  cfirciers  iiiunici- 
paux  ; ce  dernier,  agent  fera  remootirser  sans  délai  , 
par  le  caissier  du  district  , ies  avances  qu  auroieiit 
pu  faire  les  commissaires-distributeurs  dans  chaque 
commune  , suivant  ies  circonstances, 

XIL  .Les  agens  nationaux  et  commissaires-distri- 
buteurs seront°responsabies  individuellement  et  col- 
iectivement , des  retards  qu'éprouveroit  le  paiement 
définitif  de  tout  ce  qui  est  arriéré  , lequel  sera  efiectué 
sous  la  surveillance  de  l’agent  uauonal  de_chaque 

commune.  . . 

. 'XIIL  Le  commissaire  distributeur , nommé  et  choisi 
ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus  qui  refuseroK  de  rem- 
plir l’honorable  emploi  qui  lui  est  aestiné  , et  ceux 
qui  refuseroient  le  montant  qu  ils  doivent  fournir  a 
la  cotisation  nécessaire , seront  déclarés  suspects  et 
mauvais  citoyens. 

XIV,  Lés  commissaires  précédemment  nommes^ 


ï 5 ^ 

<Jans  les  munie ipafite's  et  chef-lieux  de  canton  , con- 
forméinent  à la  loi  du  i 5 septembre  dernier  ( vieux 
style  ) , pour  la  distribution  des  secours  ; ceux  qui 
dans  les  sections  des  grandes  communes,  ont  été  nomr 
mes  pour  suivre  les  memes  opérations  , coopéreront 
s’ils  en  sont  requis , avec  les  nouveaux  commissaires , 
et  seront  tenus  de  leur  fournir  tous  les  renseignerneas 
qui  seroient  nécessaires. 

XV.  Chaque  administration  de  district  nommera 
deux  commissaires  , qui  parcourant  son  arrondisse- 
ment , aideront  et  hâteront  rexécution  des  mesures 
ci-dessus  prescrites.  Ces  commissaires  recevront  une. 
indemnité,  qui  sera  payée  par  le  caissier  du  district  ^ 
après  avoir  été  réglée  et  ordonnancée  par  le  directoire. 

TITRE  VIII. 

Des  formes  a fuivre  pour  les  paie  me  ns  uhérlturs  , a 
commencer  du  premier  GerminaL 
' Art.  I.*"’  Les  doubles  des  listes  d’après  lesquelles 
auront  été  effectués  les  paiemens  dans  le  courant  de 
ventôse  j)rochain  , quittancées  par  les  officiers  muni- 
cipaux , seront  successivement  envoyés  au  directoire 
de  chaque  département  par  les  agens  nationaux  de 
district. 

II.  De  la  date  du  présent  décret  au  i 5 ventôse 
prochain  , et  successivement  de  trois  mois  en  trois 
mois  , quinze  jours  avant  le  premier  de  chaque 
trimestre  , il  sera  fait  aux  différentes  armées  , par 
chaque  bataillon  ou  escadron  , et  sur  les  vaisseaux  et 
bâtimeiis  de  la  Répul^lique  , par  les  états-majors  et 
conseils  d’administration , un  recensement  de  tous  les 
citoyens  en  activité  de  service  , qui  reconnoissent 
avoir  , en  quel(|ue  endroit  que  ce  soit  de  la  République^ 
des  parens  dont  ils  soutenoient  l’existence  par  leur 
travail,  et  auxquels  la  patrie  distribue  des  secours  erjk 
• eoiasidératicu  de  leur  service. 
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ni.  Ces  déclarations  brièves  et  franches  seront 
réunies  sommairement  sur  un  registre  particulier  ; elks 
indiqueront  le  lieu  de  la  naissance  du  citoyen  décla- 
rant , la  date  et  les  époques  de  son  service  , avec  ou 
sans  interruption  ; le  nom  d^,  ses  pareils  reconnus  ; 
celui  du  departement , du  district  et  de  la  commune 
dans  laquelle  ses  parens  réclament  annuellement  des 
secours.  Les  conseils  d’administration  relèveront  sur 
une  feuille  qui  sera  envoyée  à chaque  département , 
îes  déclarations  relatives  aux  citoyens  qui  y sont 
domiciliés  ; ils  y joindront  l’état  des  citoyens  morts , 
des  prisonniers  de  guerre , et  de  ceux  qui  sont  restés 
dans  les  hôpitaux  éloignés , depuis  le  trimestre  précé- 
dent. Ces  copies'  et  états  seront  certifiés  par  les 
états-majors  , lesquels  seront  responsables  collecti- 
vement et  individuellement  des  retards  qu’ils  auroient 
apportés  par  leur  négligence  à un  paiement  quel- 
conque , et  en  supporteront  les  indemnités.  Les 
déclarations  des  prisonniers  de  guerre  ne  pouvant 
être  reçues,  le  certifié  des  états  - majors  en  tiendra 
lieu  , et  les  familles  recevront  en  conséquence.  Le 
certifié  des  bureaux'  de  la  guerre  sera  aussi  un  titre 
suffisant  pour  les  familles  des  citoyens  qui  se  trouve- 
roienî  faire  partie  de  la  garnison  d’une  place  bloquée. 
Le  certifié  des  bureaux  de  la  marine  aura  la  même 
valeur  relativement  aux  citoyens  qui  font  partie  des 
bataillons  ei  équipages  embarqués  ou  transportés  outre 
mer  : ces  difiérens  bureaux  auront  à cet  égard  les 
mêmes  obligations  à remplir  que  les  états-inajors  ou 
conseils  d’administration. 

LV.  Chaque  directoire  de  département  fera  succes- 
sivement comparer  les  listes  envoyées  par  les  états- 
majors  et  conseils  d’administration  des  bataiflons  ou 
vaisseaux  et  bâtimens  de  la  République,  avec  les  listes 
envoyées  par  les  ageiis  nationaux  de  district.  D’après 
cette  comparaison  , il  réglera  en  définitif  les  sommes 
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à payer  dans  la  première  décade  de  chaque  trimestre  , 
et  la  fera  parvenir  à chaque  district. 

V.  Les  déclarations  douteuses,  celles  qui  n’auroient 
pas  été  trouvées  réciproquement  cbnformes  entre  les 
défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  pareils  qui  réclainent , 
seront  examinées  par  une  commission  composée  ainsi 
que  celle  indiquée  dans  l’article  VI  du  titre  VIL  Les 
commissaires  nommés  devront  s’acquitter  pendant 
trois  mois  de  tout  ce  qui  tient  à ces  fonctions  , telles 
qu’elles  sont  énoncées.  Ils  pourront  exiger  les  titres 
qu’ils  jugeront  nécessaires  pour  appuyer  les  réclama- 
tions douteuses.  Ils  ajouteront  aux  listes  le  nom  des 
nouveaux  défenseurs  qui  sortiront  du  sein  de  la 
commune  pour  rejoindre  les  armées  , ainsi  que  celui 
de  leurs  pareils  qui  ont  droit  aux  secours.  Cette 
commission  sera  nommée  et  renouvelée  le  premier 
décadi  de  chaque  trimestre. 

VL  L’agent  national  de  chaque  district  reconnoitra 
les  listes  envoyées  à chaque  trimestre  par  le  directoire 
du  département.  II  accélérera  le  versement  des  fonds 
nécessaires  pour  le  paiement  dans  chaque  commune. 
Les  premières  listes  du  trimestre  de  germinal  prochain, 
une  fois  reconnues  , seront  conservées' avec  soin  , et 
serviront  aux  paiemeiis  subséquens  , sans  qu’il  soit 
besoin  d’autres  titres  de  la  part  des  familles  , tant  que 
l’activité  de  service  du  défenseur  de  la  patrie  sera 
certifiée  par  les  états-majors  et  conseils  d’administra- 
tion , ainsi  qu’il  a été  dit  ci-dessus. 

Vil.  Si  l’éloignement  des  lieux  ou  des  obstacles 
imprévus  reiardoient  l’envoi  des  listes , qui  doit  être 
fait  par  les  bataillons  et  conseils  d’administration  , et 
ensuite  par  les  départemens  , au  district , pour  le  paie- 
ment de  germinal , il  ii’eii  sera  pas  moins  procédé  par 
les  commissaires-distributeurs  daiis  chaque  cominiuie , 
au  paiement  d’avance  de  ce  trimestre  , sur  l’énonce 
additionnel  qui  aura  dû  être  fait  au  compte  de  chacun 
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• des  rccfamans , conformément  à fa  disposition  de 
l’article  VIII  du  titre  VIL 

TITRE  IX. 

De  ceux  qui  f croient  de  fausses  déclarations , et  des  Ah  sens. 

Art.  I.®'  Ceux  qui  aiiroient  fait  de  fausses  déclara- 
tions , avec  la  certitude  des  faits  contraires  et  de  dessein 
prémédité  , seront  traduits  devant  les  tribunaux  ^ 
comme  ayant  volé  les  deniers  de  la  République. 

' II.  Les  erreurs  qui  seront  reconnues  innocentes  , 
n’entraîneront  que  la  restitution  des  sommes  qui  pour- 
Foient  avoir  été  perçues. 

III.  Les  absens  de  leur  commune  qui  n’auront 
point  établi  ailleurs  leur  domicile  ni  leurs  reclamaLicns , 
seront  toujours  reçus  à produire  leurs  titres. 

T 1 T R E X. 

De  la  du'éc  des  Secours  accordés. 

Article  unique. 

Tant  que  l’activité  de  service  des  citoyens  dési- 
gnés dans  le  titre  premier , sera  maintenue  par  la 
loi , les  secours  annuels  spécif  es  dans  le  présent 
décret , seront  distribués  à leurs  familles. 

T I T R E X 1. 

De  la  Correspor\d(inçe  nécessaire  pour  assurer  dexécution 
de  la  Loi. 

Art.  I.'’  Les  agens  nationaux  de  district  infor- 
meront sans  délai  le  ministre  de  l’intérieur  de  l’exé- 
cution du  présent  décret,  et  lui  feront  tenir  Tes  doubles 
de  toutes  les  listes  qui  auront  servi  au  paiement  qui^ 
sera  fait  dans  le  courant  de  ventôse  prochain. 

JL  Les  doubles  des  listes  qui  sendroiit  au  paiement 
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des  trimestres,  suivans , lui  seront  aussi  successivement 
envoyés  par  les  directoires  de  chaque  département. 

III.  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard,  soit  aux 
armées  , soit  aux  directoires  de  département  ou  de 
district,  pour  toutes  les  listes  de  déclaration  qui  doi- 
vent servir  au  paiement  de  germinal , un  modèle  d’une 
forme  concise  et  resserrée,  auquel  sera  joint  un  tableau 
sommaire  et  indicatif  de  ce  qui  esr  du  par  mois  , 
par  décade  , par  jour,  d’après  les  dispositions  du  pré- 
sent décret,  et  des  lois  dont  il  maintient  l’exécution  , à 
chacun  de^  ceux  qui  ont  droit  aux  secours  annueis , 
pensions  et  indemnités  ; ces  modèles  et  tableaux  seront' 
soumjs  à l’approbation  du  comité  de  salut  public, 
Chaque  district  en  fera  réimprimer  et  distribuer  , trois 
jours  après  la  réception  du  modèle  , le  nombre  néces- 
saire aux  difîérentes  communes. 

IV.  Il  sera  mis  trente  millions  à la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur  , pour  fournir  aux  didérenx 
remboursemens  pour  lesquels  les  caisses  de  district 
se  troùveroient  insufïisanîes. 

Le  ministre  rendra  compte  de  l’emploi  de  cette 
somme  et  de  celles  qui  ont  été  mises  précédemment 
à sa  disposition  pour  le  même  objet. 

Y.  L’insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  , 

; tiendra  lieu  d’envoi  Si  de  promulgation.  Il  sera  lu  , 
sitôt  après  sa  récejnion , à la  tête  de  tous  les  corps 
armés  et  sur  tous  les  vaisseaux  et  batimens  de  la 
République  , et  dans  une  séance  publique  de  toutes 
les  administrations.  Les  dispositions  des  lois  précé- 
dentes , relatives  aux  enfans  orphelins  des  défenseurs 
de  la  patrie  , aux  militaires  invalides,  et  toutes  autres 
prononcées  en  faveur  des  citoyens  désignés  dans  le 
titre  premier , qui  ne  sont  pas  reproduites  ou  révo- 
quées.par  la  teneur  des  noiiTelles  dispositions  dans 
le  présent  décret  , resteront  conservées.  Tous^  les. 


arrêtés  des  représentans  du  peuple  , qui  lui  seroient 
contraires , demeureront  sans  e£ét. 


Du  2.2  Pluviôse. 

Article  additionnel  au  Décret  ci  - dessus , relatif  aux 
Défenseurs  de  la  Patrie, 

La  représentation  des  congés  'limités  , accordés 
aux  défenseurs  de  la  patrie  pour  aller  dans  leur  fa- 
ïTiîlle,  équivaudra  aux  certificats  d’activité  de  service, 
pendant  le  temps  seulement  que  durera  le  congé. 


Décret  de  la  Convention  nationale , du  jour 
de  Floréal^  rtn  second  de  la  République  Fran-- 
çaîse , une  et  indivisible , relatif  aux  fecours 
accordés  aux  Parens  des  Militaires  partis  en 
remplacement, 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  , 

Décrète  qu’à  compter  du  premier  germinal  dernier, 
les  parens  des  i;Riiitaires  partis  en  remplacement , joui- 
ront également,  et  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les 
mêmes  proportions  ,vdes  secours  accordés  aux  familles 
des  défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi  du  2 1 pluviôse 
dernier  et  par  les  lois  anterieures  ; 

Déroge , quant  à ce , à rarticle  L”  du  titre  V de 
la  loi  du  21  pluviôse  et  à l’article  III  de  la  loi  du 
4 mars  1793. 

Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  cor- 
respondance. ' 


Décret  de  la  Convention  nationale , du  i jour 
de  Prairial , an  second  de  la  République  fran- 
çaise ^ une  &'  indivisible , qui  détermine  le  'mode 
de  distribution  des  fecours  dûs  aux  familles  des 

' Défenfeurs  de  la  Patrie, 

La  Convention  nationale  voulant  ne  laisser  aucun 
prétexte  à retarder  la  distributiôn  des  secours  dûs  aux 
tamilles  des  défenseurs  de  la  patrie , après  aVoir 
entendu  le  raj:port  de  ses  comités  de  salut  public  , 
des  secours  et  de  liquidation  réunis,  décrète: 

TITRE  P.  R E M I E R. 

Art.  I.*"  Toute  citoyenne  veuve  d’un  citoyen 
mort  en  défendant  la  patrie  ou  faisant  un  service 
requis  et  commande  au  nom  de  la  République,  aura 
droit  à une  pension  de  trois  cents  livres , en  justi- 
fiant de  ses  besoin  , conformément  à l’article  pre- 
mier de  la  loi  du  4 juin  1793  (vieux  style), 

IL  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d’aug- 
mentation , relativement  à l’ancienneté  de  service  du 
citoyen  son  époux;  elle  ne  le  sera  point  relativement 
au  grade. 

III.  L’augmentation  progressive  de  ces  pensions 
sera  de  cinqu^^nte  livres  par  chaque  année  de  service 
effectif  du  citoyen  ; la  dernière  année  sera  comptée 
double.- 

IV.  Le  maximum  de  la  pension  des  veuves  sera 
de  quinze  cents  livres. 

. V.  La  veuve  dont  le  wri  sera  mort  sur  le  champ 
de  bataille  o^  de  la  suite  de  blessures  reçues  dans 
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îe  combat , -recevra  une  indemnité  provisoire  , non 
sujette  à être  retenue. 

VL  L^iiidemnité  provisoire  pour  les  veuves  sera 
d'une  année  de  la  solde  des  militaires  morts  n’ayant 
point  grade  d’officiers,  et  d’une  demi  - année  de 
ceux  morts -ayant  grade  djofficiers  : le  maximum  ' dQ 
ces  indemnités  sera  de  trois  mille  livres. 

VII.  Lesenlans  des  détenseurs  de  b patrie  recevront 
jusqu’à  i’àge  de  douze  ans , la  moitié  des  pensions  , 
indemnités  et  provisoires  payés  aux  veuves  ; les  enfans 
iiffinnes  et  hors  d’état  d’agir,  en  jouiront  pendant 
toute  leur  vie,  quelle  que  soit  l’époque  de  leurs 
infirmités. 

VIII.  Les  pères  et  mères  et  autres  parens  des 
défenseurs  de  la  patrie  morts  dans  les  combats  ou 
en  faisant  un  service  requis  et  commandé , recevront 
en  secours  provisoire  une  année  de  ce  qu’ils  ont 
droit  de  prétendre  , conformément  aux  articles  VIII 
& IX  du  titre  IV  de  la  loi  du  21  pluviôse,  sauf 
retenue  sur  le  définitif. 

IX.  Les  soldats  gravement  mutilés,  recevront 
cumulativement  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la 
loi  en  indemnités  ou  pensions,  relativement  à leur 
ancienneté  de  service  &;  à leurs  blessures.  Il  n’y 
aura  point  de  maximum  qui  leur  soit  applicable.  Ils 
recevront  en  provisoire  le  tiers  de  ce  qu’ils  ont 
droit  de  prétendre  par  année,  sauf  retenue  sur  ce 
qui  leur  sera  attribué  définitivement. 

X.  Le  service  des  défenseurs  de  la  patrie  datera  tou- 
jours de  l’époque  où  ce  service  effectif  a commencé; 
et  les  secours  pour  leurs  familles  sont  applicables  à 
tout  le  temps  de  son  activité  maintenue  par  la  loi. 

XL  Les  pensions  des  veuves,  payées  en  exécution  et 
relativement  à la  date  et  aux  dispositions  des  lois 
précédentes,  cominueroixt^à  i’etre  sur  le  même  pied, 
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à moins  que  les  veuves  ne  déclarent  préférer  îe 
traitement  qui  leur  est  attribué  par  les  lois  posté- 
rieures: elles  ne  pourront  opter  qu’une  fois. 

Xll.  Les  citoyennes  qui  réuniront  à la  fois  les 
titres  de  mères  <Sc  d’épouses , de  veuves  et  épouses , 
ou  tout  ensemble  de  mères,  veuves  et  épouses  de 
défenseurs  de  la  patrie  , recevront  cumulativement 
les  pensions  et  rndemnités  attribuées  par  la  loi  à 
chacun  de  ces  titres  respectables; 

Xni.  Les  citoyennes  devenues  mères  par  adoption, 
qui  ont  soigné  dès  l’enfance  leurs  fils  adoptifs  em- 
ployés à la  défense  de  la  patrie  ou  requis  pour 
la  servir  ; 

Les  ])elles~mères  dont  le  mariage  a précédé  Tenrô- 
lement  du  volontaire  devenu  leur  fils  ; 

Les  cnfms  reconnus  par  les  défenseurs,  qui  sont 
restés  orphelins  otf  réunis  à leur  domicile  en 
famille  , ainsi  que  leurs  mères',  lorsqu’elles  auront 
reinpli  fidèlement  les  devoirs  de  la  marternité  par  des 
soins  continués  avant  & depuis  l’enrôlement  du 
père , jouiroiiî  de  tous  les  bienfaits  de  la  loi  envers 
les  enfans,  mères  ôl  veuves  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

XIV.  Lorsque  le  défenseur  de  la  patrie  sera  reconnir 
avoir  eu  le  carectère  de  père  de  famille  envers  ses 
frères  & sœurs  ou  parens  orphelins , il  leur  trans- 
mettra par  l’activité  de  son  service  les  mêmes  droits 
que  le  père  de  famille  vivant  et  les  secourant  de 
son  travail,  auroit  pu  leur  transmettre  étant  en  état 
de  service.  \ 


' ''  De  Ccxccutkn  des  Lois  relütîvès  aux  Secours»'  . 

Art.  Les  paiemens  de  toutes  ies  pensions, 
indemiiités  & provisoires,  se  feront  dans  les  communes 
& seciioiis  par  ies  commissaires  distributeurs. 

Les  indemnités  et  provisoires  seront  payés  sur  visa 
approuvés  parles  commissaires-vérificateurs  des  com- 
munes &:  sections. 

Tous  les  brevets  et  titres  de  pension  seront  délivrés 
ultérieurement  et  définiiiveinent  par  la  commission 
des  mouvemens  des  armées,  visés  à la  commission 
des  secours,  après  en  avoir  communiqué  l’état  ait 
comité  de  liquidation  de  la  Convention  nationale. 

IL  Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples 
et  attestations,  tels  que  le  réclamant  aura  pu  se  les 
procurer  des  chirurgiens,  de  ses  frères  d’armes  réunis, 
ou  des  ofiiciers  municipaux  ; les  blessures  elles-mèmes 
suivant  les  cas,  seront  un  titre  suffisant  : le  vœu  des 
vérificateurs  suffira  pour  ën  deTider  l’authenticité. 

IIL  Si  l’on  ne  pouvoir  produire  aucune  preuve 
de  l’existence  d’un  soldat  républicain  à son  bataillon 
ou  comme  prisonnier , ni  de  sa  mort  au  champ  de 
bataille  ou  dans  les  hôpitaux , les  secours  pourront 
cire  continués  sur  ies  attestations  des  conseils  et 
éiaîs  - majors  du  bataillon  que  le  patriotisme  du 
citoyen  dont  il  §’agil  ctoit  éprouvé  et  reconnu,  & 
sur  la  meme  attestation  collectivement  donnée  du 
patriotisme  de  ses  parens  par  les  communes  ou 
sections  qu’ils  habitent. 

IV.  Il  sera  fait  mention  sur  le  premier  titre  produit 
en  réclamation,  de  la  première  somme  payée,  telle 
qu’elle  soit  ; les  commissaires-distributeurs  prendront 
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»€>te  de  tous  les  paiemens  de  cette  nature  , et  le» 
feront  parvenir  à chaque  décade  , sans  délai  , par 
fa  voie  du  district  aux  bureaux  des  commissions  , 
qui  feront  délivrer  aux  réclamans  les  titres  ultérieu- 
rement nécessaires. 

V.  En  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension, 
tous  les  autres  titres  seront  retirés  ; les  retenues  des 
provisoires  qui  y seront  sujets  suivant  la  loi  , se 
feront  sur  les  deux  premières  années  ; aucune  autre 
retenue  particulière  ne  pourra  avoir  lieu  au  nom 
des  communes  ou  sections  pour  les  avances  qu’elles 
diroient  avoir  faites. 

VI.  Les  subsistances  ne  seront  accordées  aux 
militaires  réclamans  que  pour  un  mois  seulement. 

VII.  Les  citoyens  aisés,  ayant  des  moyens  assurés 
et  connus  de  pourvoir  à leurs  besoins , qui  récla- 
meront des  secours  contre  le  vœu  de  la  loi , seront 
sujets  à restitution. 

Ceux  qui  ont  des  revenus  et  une  fortune  vérifiée 
par  la  cote  des  impositions  , et  qui  par  de  pareilles 
réclamations  auront  usurpé  le  patrimoine  de  la  vertu 
indigente  , seront  notés  comme  dilapidateurs  des 
deniers  publics  , et  traités  comme  tels. 

Vlil.  Le  dernier  décadi  de  prairial  il  sera  nommé  de 
nouveaux  commissaires-vérificateurs  et  distributeurs 
dans  chaque  communë  et  section  de  la  République. 

Ils  pourront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions 
par  ceux  qui  les  auront  précédés  actuellement  en 
exercice, 

IX.  Le  paiement  du  trimestre  de  messidor  pour 
les  secours  , pensions  et  indemnités  , sera  effectué 
dans  les  deux  premières  décades  de  ce  mois-,  sur  les 
noies  additionnelles  qui  ont  servi  au  paiement  de 
germinal,  conformément  à l’article  VIII  du  titre  \il 
de  la  loi  du  2 J pluviôse  , ainsi  que  sur  les  notes 
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pareifle^  ijui  s'erent  faites  d’après  les  mimes  base:^^ 
-pour  les  nouvelles  réclamations. 

X.  Les  listes  des  bataillons  seront  envoyées , 
conformément  au  titre  VIII  de  fâ  loi  du  21  pluviôse, 
dans  le  courant  du  trimestre  de  messidor  , aux  àif* 
féreiis  départe  mens  , sans-  plus  de  délai  ; les  états 
définitifs  de  paiemens  seront  envoyés  au  comité  de 
liquidation  de  la  Convention  nationale  et  à la 
commission. 

XL  Dès  que  le  vœu  des^commissaires-vérifcateurs 
aura  validé  une  réclamation  , les  coinmissaires-ciis-» 
tributeurs  ou  autres  fonctionnaires  qui  retarderoient 
par  négligence  .ou  mauvaise  intention  le  bienfait  de 
ia  loi , seront  tenus  à dédommagement  : il  ne  pourra 
être  moindre  d’un  tiers  de  la  somme  réclamée. 

L’agent  national  agira  pour  faire  payer  ces  dé- 
dommagemens. 

Il  sera  dans  tous  les  cas  responsable  des  abus  qu’il' 
n’auroit  pas  dénoncés. 

XII.  Dans  la  troisième  décade  de  messidor,  les 
commissaires-vérificateurs  des  communes  de  chaque 
arrondissement  'de  canton  se  rassembleront  au  chef- 
lieu  de  ce  canton  ; ils  y formeront,  réunis,  un  juri 
qui  prononcera  dans  le  courant  de  ia  décade  sur 
toutes  les  questions  que  les  .commissaires-vérifica- 
teurs de  chaque  commune  auroient  laissées  indécises^ 
ou  sujettes  à réclamation  : à la  fin  de  messidor , tous 
les  paiemens  devrorit  être  terminés. 

XIII.  Les  juris  de  vérificateurs  pourront  se  diviser 
en  différentes*  sections  ; il  ne  pourra  y a'^oir  moins 
de  cinq  vérificateurs  à chaque  section  : les  vérifica- 
teurs^ seront  défrayés  du  déplacement  pendant  la  tenue 
du' juri  , ainsi  qu’il  est  réglé  pour  les-  commissaires 
de  district , article  XV  du  titre  VI'l  de- la-loi  du  2# 
pluviôse^ 
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Dans  les  commîmes  ®ü  il  iVy  auroit  pas  dix  récla- 
mations de  secours  ^ et  celles  aussi  où  H n*y  aurort 
que  des  citoyennes  réclamantes  „ le  plus  ancien  offi- 
cier municipal  fera  les  foncîions  de  vérificateur  ; les 
secours  seront  envoyés  par  le  receveur  du  district , 
sur  son  mandat  vrsé  par  la  municipalité  ; s’il  y a 
difficulté  relativement  à ces  décisions  , elle  sera- 
portée  au  juri  des  vérificateurs  de  canton. 

XIV.  Tout  ce  qu’il  y auroit  de  contraire  aux 
dispositions  du  présent  décret  dans;  Les  fois  précé- 
dentes , est  révoqué  ; les  dispositions  de  celles  du 
2 1 pluviôse  et  autres  précédentes  qui  restent  en 
vigueur  , seront  imprimées  collectivement  avec  le 
présent  décret  , pour  que  rien  ne  puisse  désormais 
en  retarder  rexécution. 

XV.  Il  sera  mis- une  somme  de  cent  millions  à 
la  disposition  des.  commissaires  des  secours  publics  , 
pour  fournir  aux  caisses  de  district  qui  seroient  in- 
suffisantes. Le  compte  de  cette  somme  et  de  toutes 
celles  précédemment  délivrées  pour  le  même  objet , 
sera  définitivement  réglé  dans  le  trimestre  de  messidor. 

XVI.  La  commission  des  secours  fera  composer 
et  distribuer  sans  délai  un  tableau  de  forme  concise , 
pour  indiquer  ce  qifi  est  dû  par  mois  , par  jour  et 
par  décade  , en  raison  des  réclamations  moJvées  sur 
le  présent  décret  ; elle  y joindra  rinstruction  néces- 
saire aux  commissaires  vérificateurs  ; cette  instruction 
et  ces  tableaux  seront  envoyés  aux  districts , qui  en 
feront  de  suite  réimprimer  le  nombre  nécessaire  aux 
différentes  communes. 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra 
lieu  d’envoi  et  promulgation  ; il  sera- lu  , sitôt  après 
sa  réception,  à la  tête  de  tous  les  corps  armés,  sur 
tous  les  vaisseaux»  eî  bâtiment- de* la  République,  et 
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dans  une  séance  puHique  de  toutes  les  administrations 
et  sociétés  populaires  , et  dans  les  hôpitaux  militaires»*» 

Visé  pûr  l'inspecteur.  Signé  Cordier, 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & Tecréfaires  de  la 
' Convention  nationale.  A Paris^  le  i 6 Prairial , an  fécond 
de  la  Répiiihlique  une  & indivifîble.  Signé  VoüLLAJMD, 
ex-préjident i Carrier  & Francastel  , fecrétaires. 

Pour  copie  conforme  : 

Commijfaire  des  Admhîiflrêitions  civiles  , 


Police  & Tribunaux. 


A P A R I s , 

DE  L’IMPRIMERIE  KATIONALE  BU  LOUVRE. 


An  U.^  de  la  République. 


